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INTRODUCTION  
 

Lôenseignement des sciences ®conomiques et sociales tel quôil 

est pratiqu® au lyc®e dans une fili¯re de lôenseignement g®n®ral fait 

lôobjet depuis quelques ann®es de critiques de plus en plus 

nombreuses qui concernent tant les programmes que les manuels. Ces 

critiques sont dôorigines tr¯s diverses : universitaires, homme s et 

femmes dôentreprises, parents dô®l¯ves, cercles de r®flexion, etc. Or, 

cette discipline occupe une place centrale dans une filière qui est 

suivie par 30 % des bacheliers de lôenseignement g®n®ral. 

 

Les membres de lôAcad®mie des Sciences Morales et Politiques, 

notamment ceux de la section Économie politique , statistique et 

finances, se sont inquiétés de cette situation de longue date. Ils ont 

décidé, en décembre dernier, de constituer un groupe de travail pour 

échanger leurs analyses sur les programmes et sur quelques manuels 

dont ils disposaient.  

 

1/ Ce groupe de travail a rapidement dégagé un consensus sur 

des réflexions assez préoccupantes. 

 

A partir des programmes tels quôils sont ®tablis, il parait 

difficile dôatteindre lôun des deux objectifs qui ont été assignés à cet 

enseignement : apporter des connaissances de base préparant les 

élèves à des études universitaires ultérieures dans les disciplines 

concernées. En effet, faute de partir des concepts simples et des 

mécanismes fondamentaux sur lesquels repose la science économique, 

ces programmes ne permettent pas dôacqu®rir le savoir de base dans ce 

domaine. Ils sont en outre tellement ambitieux quôils risquent de 
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condamner lôenseignement ¨ une approche approximative et 

impressionniste. Lôapproche par thèmes qui est privilégiée implique 

une pluridisciplinarit® qui nôest gu¯re concevable en lôabsence de toute 

base disciplinaire dans les différentes sciences concernées.   

 

Les quelques manuels feuilletés par des membres du Groupe 

ont malheureusement confirmé cette analyse. Ils y ajoutent une réelle 

incertitude quant à la capacité de cet enseignement à atteindre le 

deuxième objectif qui lui est assigné : concourir à la formation de 

citoyens aptes à saisir les enjeux des choix économiques et sociaux. La 

vision que ces quelques ouvrages donnent de lô®conomie et de la 

soci®t® fran­aise est affect®e dôun biais vraiment pessimiste. Leur ton 

est négatif, et assez compassionnel. Le choix des textes et des 

illustrations parait trop souvent relever de présupposés - dans certains 

cas assez idéologiques -, notamment vis à vis du marché. Enfin, 

lôanalyse se r®duit trop souvent ¨ lôexpression dôune s®rie dôopinions. 

Tout cela risque dôinculquer aux ®l¯ves lôid®e quôon peut traiter ces 

probl¯mes complexes ¨ partir dôanalyses superficielles et que, dans ce 

domaine, des discours de qualité scientifique très inégale peuvent être 

mis sur le m°me plan. Cela risque dôorienter le futur citoyen vers un 

relativisme généralisé.  

 

2/ Compte tenu du caractère très préoccupant de ce constat, le 

groupe de travail de lôAcad®mie des sciences morales et politiques a 

estimé indispensable de faire procéder à une analyse de ce problème 

par des experts incontestables. Grâce au professeur Georges de Ménil, 

cinq éminents spécialistes, enseignants et chercheurs dans des centres 

universitaires ®trangers dôune grande notori®t®, et qui pratiquent le 

français, ont bien voulu accepter une tâche délicate et précise : évaluer 
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le contenu des programmes, du double point de vue de leur cohérence 

globale et de leur pertinence vis à vis de la mission qui leur est 

assignée ; et porter un jugement sur les manuels scolaires les plus 

utilisés, en termes de cohérence, de contenu et de qualité pédagogique. 

Ces experts sont Sir Anthony B. Atkinson (Oxford University) , 

Pierre-André Chiappori (Columbia University), Martin Hellwig, (Max 

Planck Institute for Research on Collective Goods Bonn), José 

Scheinkman (Princeton University), Xavier Vives (IESE Business 

School Barcelone)1. 

 

Les analyses de ces cinq experts sont ici rassemblées, après 

avoir ®t® traduites en fran­ais pour certaines dôentre elles. Avec 

lôaccord de tous, Pierre-Andr® Chiappori, a bien voulu se charger dôen 

®tablir la synth¯se, et de proposer les grandes lignes dôune r®forme. 

Les conclusions de ce remarquable travail sont très claires. Elles 

recueillent lôadh®sion sans r®serve des membres du groupe de travail 

de lôAcad®mie. 

 

3/ Une réforme complète de cet enseignement est 

indispensable et urgente. Le groupe de travail est convaincu que cette 

réforme ne doit pas conduire ¨ lôabandon de la formation  économique 

et sociale, mais au contraire ¨ la d®finition dôun enseignement des 

sciences ®conomiques et sociales qui permette dôen faire une fili¯re 

                                                   
1 Le Ministre de lôEducation Nationale a depuis lors constitu® une commission 
dô®tudes rassemblant diverses personnalités concernées par ce problème en 
France et en a confié la présidence à Roger Guesnerie, professeur au Collège de 
France. Les notes des experts rassembl®s par lôAcad®mie ont ®t® communiqu®es 
à Roger Guesnerie au fur et à mesure de leur rédaction. Leur traduction a été 
adressée aux membres de la Commission eux-mêmes avant la fin des travaux de 
celle-ci, mais trop tard pour pouvoir être utilisée dans son rapport.  
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dôexcellence, comme devraient lô°tre toutes les fili¯res qui conduisent 

au baccalauréat.  

 

Cela suppose que, dans les programmes et dans 

lôenseignement, la science ®conomique soit bien distingu®e des autres 

disciplines des sciences sociales comme le recommande le rapport de 

synthèse de M. Chiappori. Cela permettrait de former les élèves aux 

concepts et aux m®thodes qui constituent la base de lôanalyse 

économique. Une telle formation serait aussi riche de connaissances et 

de comp®tences potentielles que lôapprentissage de la science physique 

dans la fili¯re S. Lôenseignement des autres sciences sociales, lui aussi 

red®fini, pourrait faire lôobjet dôun enseignement distinct, le cas 

®ch®ant parall¯le. Comme pour lôhistoire-géographie, les deux 

enseignements pourraient naturellement être assurés par les mêmes 

professeurs. Il conviendrait bien sûr de donner aux enseignants 

actuels qui en ressentiraient le besoin le complément de formation 

quôils jugeraient n®cessaire. Ainsi con­ue, côest ¨ dire fond®e sur 

lôacquisition des bases m®thodologiques solides dans chacune des 

disciplines, la pluridisciplinarité peut être féconde.  

 

Quelle que soit lôorganisation qui r®sultera de la réforme du 

lycée, il ne fait pas de doute quôune formation fondée sur un tel 

enseignement de la science économique pourrait vraiment être un 

élément essentiel dôune voie dôexcellence vers le baccalauréat. Pour y 

parvenir , il serait sans doute souhaitable de relever un peu le niveau 

de lôenseignement des math®matiques, qui lôaccompagnerait, par 

rapport aux ambitions actuelles  de la filière ES, notamment pour 

faciliter un premier accès des élèves aux concepts nécessaires à 

lôenseignement de la science ®conomique (probabilit®s, statistiques, 
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théorie des jeux, etc.). Une telle formation  assurerait une excellente 

pr®paration ¨ de nombreux parcours de lôenseignement supérieur. 

 

LôAcad®mie des Sciences morales et politiques serait prête à 

apporter son concours ¨ la d®finition dôun tel programme 

dôenseignement des sciences ®conomiques et sociales, si le Ministre de 

lôÉducation nationale le souhaitait.  

 

En ce qui concerne lôenseignement de Seconde, qui est 

optionnel, il devrait °tre ¨ lô®vidence compl¯tement repens®. Il 

faudrait le centrer sur lôapprentissage des concepts et des instruments 

de base de la science économique, autour de ses acquis les plus assurés, 

côest-à-dire de quelques principes simples expliquant comment les 

gens prennent leurs d®cisions et interagissent, quelle est lôutilit® de 

lô®change, et le cas ®ch®ant, comment le niveau de vie dôun pays 

dépend de sa capacité de production. Côest seulement apr¯s une telle 

red®finition quôun ®largissement de cet enseignement ¨ dôautres 

publics pourrait être envisagé. 

 

Quant aux manuels, il est clair que les problèmes constatés 

rendent indispensable une analyse critique régulière de leur contenu. 

LôAcad®mie souhaite vivement que dôautres institutions prennent, 

dans deux ou trois ans, le relais de son initiative. Elle esp¯re quôil sera 

possible de rassembler un groupe dôexperts aussi ®minents et 

incontestables que ceux qui ont bien voulu se mobiliser pour cette 

mission. 

 

dc 
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Synthèse des cinq  rapports  

dô®conomistes ®trangers 

par  

Pierre -André  Chiappori  

 

 

En mars 2008, lôAcad®mie des Sciences Morales et Politiques a 

charg® cinq universitaires de la r®daction dôun rapport sur la place des 

sciences économiques et sociales dans lôenseignement secondaire 

français. Les auteurs contactés étaient tous économistes et professeurs 

dans des universités ou des instituts de recherche étrangers, européens 

(Bonn, Barcelone, Oxford) ou américains (Princeton, Columbia). 

Lô®tude avait deux objectifs. Il sôagissait, dôune part, dô®valuer le 

contenu des programmes, du double point de vue de leur cohérence 

globale et de leur pertinence vis ¨ vis de la mission quôils sôassignent, ¨ 

savoir la formation générale de futurs citoyens et la préparation à des 

®tudes universitaires ult®rieures dans les disciplines concern®es ; dôo½ 

un problème dô®quilibre entre les diverses disciplines, et la possibilit® 

dôenvisager dô®ventuelles modifications des programmes. Dôautre part, 

il était demandé de porter un jugement sur les manuels scolaires, en 

termes de cohérence, de contenu, et de qualité pédagogique. 

 

Les auteurs ont consult® dôune part les programmes 

dôenseignement de sciences ®conomiques et sociales (SES) en classes 

de première et terminale de la série économique et sociale, tels que 

parus respectivement aux bulletins officiels du Minist¯re de lô®ducation 

nationale en dates du 12 juillet 2001 et du 3 octobre 2002. Dôautre part, 

différents manuels avaient été fournis aux rapporteurs, édités 

respectivement par les éditions Bordas, Bréal, Hatier, Magnard et 
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Nathan. En complément, ont enfin été consultés, à titre de 

comparaison, le programme des "A level Economics courses" au 

Royaume Uni, les différents textes officiels disponibles sur 

lôenseignement de lô®conomie aux États-Unis (notamment les National 

Standards  publiés par le National Council on Economic Education ), et 

quelques manuels dô®conomie utilis®s en High School (en particulier 

lôouvrage Economics in Our Times, de Roger A. Arnold, publié par 

St. Paul: West Publishing Co., 1995 et généralement considéré comme 

lôun des meilleurs manuels disponibles). 

 

La conclusion commune des différents rapports est que 

lôenseignement des SES dans le secondaire fran­ais est gravement 

d®fectueux. En lô®tat, le contenu des enseignements nôa quôun rapport 

lointain avec la science ®conomique, telle quôelle est pratiqu®e non 

seulement dans les universités et les centres de recherche, mais aussi 

dans les organisations gouvernementales et internationales, et (a 

fortiori)  dans les entreprises. La perspective adoptée par les 

programmes, qui reprend (au mieux) lôancienne tradition fran­aise de 

lô®conomie institutionnelle enseign®e dans les facult®s de droit, est 

largement orthogonale à la science économique moderne (par quoi lôon 

entend du dernier demi - siècle). Les praticiens de la discipline ont la 

conviction quôil existe un v®ritable savoir ®conomique, un corpus 

théorique et conceptuel sur lequel un accord général existe entre les 

spécialistes. Quelles que soient les opinions politiques ou idéologiques 

des uns et des autres, tout ®conomiste sait que lôeffet dôun choc 

restreignant lôoffre sur un march® d®pend de lô®lasticit® de la 

demande ï par exemple, quôune r®duction de lôoffre sur un march® ¨ 

demande inélastique conduit à une forte hausse des prix, avec en 

corollaire une hausse des profits des producteurs. Un petit nombre 
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dôoutils conceptuels de base font lôobjet dôun consensus quasi universel 

(dans une profession pourtant marquée par les désaccords et les 

controverses) ; ils permettent dôanalyser un nombre consid®rable de 

situations concr¯tes, depuis les cons®quences dôun plafonnement du 

prix dôun produit jusquô¨ lôimpact dôune taxe indirecte. 

 

Il est difficile de ne pas conclure quôen lô®tat actuel, ce savoir 

nôest pour lôessentiel pas communiqu® aux ®l¯ves. Bien pire, 

lôenseignement, sous sa forme pr®sente, tend probablement ¨ 

r®pandre le sentiment quôun tel savoir est soit inexistant, soit inutile, 

et quôil est possible de discuter de probl¯mes complexes sans avoir 

recours ¨ autre chose quôune analyse superficielle ; en bref, que 

lôanalyse ®conomique se r®sume ¨ la r®gurgitation de discours 

convenus. Sôagissant de lôobjectif dô®ducation g®n®rale de futurs 

citoyens, il est à craindre que ce message soit franchement nocif. 

 

Dans un premier temps, nous analyserons brièvement les 

programmes ; nous étudierons ensuite les manuels qui nous ont été 

soumis. Pour des raisons de compétence, la discussion sera 

essentiellement limitée aux sciences économiques, qui constituent 

sans doute le noyau dur de lôenseignement consid®r®. 
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1. Les programmes  

 

1.1 Commentaires généraux 

 

1.1.1 Les objectifs 

 

Les programmes assignent ¨ lôenseignement secondaire de 

sciences ®conomiques et sociales un double objectif : dôune part 

"concourir à la form ation du citoyen apte à saisir les enjeux des choix 

économiques et sociaux", dôautre part "préparer les élèves à la 

poursuite dô®tudes sup®rieures". Les rapporteurs ont souligné la 

tension qui existe entre ces objectifs. Un cours spécifiquement conçu 

comme une initiation ¨ lôenseignement sup®rieur requiert un 

investissement significatif dans des outils techniques, investissement 

dont lôutilit® est probablement moindre si le but est simplement 

lô®ducation g®n®rale de futurs citoyens. Au total, le risque est grand 

dôun ®chec sur les deux fronts. Plusieurs rapporteurs ont de plus 

suggéré que les deux objectifs requièrent en tout état de cause une 

formation en sciences sociales rigoureuse, fondée sur l'interaction entre 

formalisation théorique et analyse empiriq ue, ce qui n'est 

malheureusement pas le cas des programmes existant. 

 

 

1.1.2 La pluridisciplinarité  

 

Les programmes soulignent nettement  que lôenseignement ne 

doit pas se limiter aux sciences économiques, mais au contraire 

"combiner les problématiques et les outils dôanalyse de diff®rentes 

disciplines" (économie, sociologie, sciences politiques, droit). Celles-ci 
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ne doivent donc pas être introduites successivement, par blocs 

autonomes ; au contraire, les programmes pr®voient dôaborder lô®tude 

de divers phénomènes économiques et sociaux en adoptant à chaque 

fois plusieurs approches (le texte liminaire insiste dôailleurs sur "la 

fécondité du croisement des regards de plusieurs disciplines"). Il sôagit, 

in fine, de "confronter des discours concurrents issus de chacun de ces 

domaines", pour "montrer que é des th®ories souvent concurrentes et 

parfois complémentaires sont nécessaires pour éclairer la réalité 

sociale". 

 

Les rapporteurs sont extrêmement sceptiques sur cette 

approche. Ils soulignent que la multidisc iplinarité, si elle est 

potentiellement fructueuse pour la recherche fondamentale, ne 

convient pas aux besoins de lôenseignement, particuli¯rement au 

niveau du lycée ï pas plus quôon ne saurait, par exemple, recommander 

la fusion des enseignements de chimie et de sciences de la vie au 

prétexte que les deux disciplines fournissent des visions 

complémentaires des phénomènes biochimiques. Les différentes 

disciplines du champ des sciences sociales reposent sur des concepts, 

des perspectives, et surtout des partis pris méthodologiques largement 

diff®rents ; il para´t indispensable, dans le cadre dôun enseignement au 

niveau du lycée, que les élèves soient familiarisés avec la logique propre 

de chaque discipline, plut¹t que dô°tre soumis ¨ une accumulation 

dôapproches différentes et souvent contradictoires. La 

pluridisciplinarité est une pratique délicate, qui présuppose une 

maîtrise sans faille des points de vue proposés par chaque discipline ; 

par nature, elle vient après les enseignements de base, et seulement 

lorsque ceux-ci ont ®t® totalement assimil®s. Ce constat, sôil ne rend pas 

le dialogue entre les disciplines moins fructueux, condamne en 
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revanche le projet dôun enseignement initial qui pr®tendrait omettre 

(ou dépasser) les spécificités des diverses approches. 

 

Sôagissant des sciences ®conomiques, les rapporteurs 

soulignent donc la n®cessit® dôun enseignement spécifique, centré sur 

les concepts, postulats et méthodes propres à la discipline. Si le choix 

est fait de conserver le contenu multidisciplinaire de lôenseignement 

(choix dont plusieurs rapporteurs ont toutefois soulign® lôambition 

excessive), il serait n®cessaire dôorganiser en parall¯le un enseignement 

de sociologie (ou de droit, ou de sciences politiques), à la condition 

explicite de distinguer clai rement les disciplines. 

 

 

1.1.3 Le relativisme 

 

Lôun des co¾ts principaux de la óconfrontation de discours 

concurrentsô souhait®e par le programme est que celle-ci tend à 

promouvoir une forme insidieuse de relativisme. Le Professeur X. 

Vives souligne dôailleurs à ce sujet que certains commentaires du 

programme officiel ( "il (l'enseignement) ne doit pas imposer de 

conclusions dogmatiques à l'étude de phénomènes susceptibles 

d'interprétations diverses ") seraient tr¯s surprenants sôils ®taient 

appliqués à des sciences naturelles. 

 

De façon générale, les rapporteurs sont unanimes à constater 

que les programmes, et plus encore les manuels, tendent à ramener 

lôanalyse ®conomique ¨ lôexpression dôune s®rie dôopinions diverses, 

voire souvent divergentes. Faute de base empirique sérieuse ou de 

fondations th®oriques explicites, aucune de ces opinions nôest 
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présentée comme particulièrement légitime (sans même imaginer que 

certaines puissent correspondre à la "réalité", notion que le 

post-modernisme implicite des progra mmes considère certainement 

comme naµve). Du coup, elles se pr®sentent pour lô®l¯ve comme 

également crédibles. Tout, semble-t-il, est affaire dôopinion ; ¨ lui, dans 

ses dissertations, de retenir la thèse qui convient le mieux à 

lôexpression de ses talents, oratoire ou littéraire. Le relativisme qui 

ressort inévitablement de ces présentations est, à notre sens, le pire 

d®faut de lôentreprise. 

 

 

1.1.4 Modèles, formalisation et contenu empirique 

 

Cette tendance au relativisme est renforc®e par lôapparente 

réticence des programmes à introduire la moindre formalisation. Cette 

r®pugnance sôexprime ¨ la fois dans le pr®ambule (notamment dans le 

refus des enseignements "universitaires ") et dans les commentaires 

spécifiques (qui abondent de formules du type "sans formalisme", 

"sans entrer dans des développements formels inutiles", etc.). Une 

frilosité particulièrement dommageable, qui conduit à des paradoxes 

frappants ; par exemple, on peut consacrer une part importante du 

programme à la croissance sans avoir jamais expliqué aux élèves ce que 

signifie un taux de croissance (et en particulier sans avoir décrit le 

caractère exponentiel du phénomène, qui est au cîur de toute analyse 

du sujet). De même, les analyses du monopole ou du duopole restent 

dôune superficialit® navrante, alors m°me quôun minimum de 

formalisation permettrait de les enrichir considérablement ; les aspects 

proprement stratégiques, au sens que donne à ce terme la théorie des 

jeux, sont ainsi totalement omis, alors quôil est peu de pr®sentation plus 
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stimulante pour un ®l¯ve int®ress® quôun mod¯le simple de dilemme du 

prisonnier, surtout si on lôapplique au probl¯me de la stabilit® dôun 

cartel. 

 

La même frilosité est apparente dans le choix des outils 

statistiques introduits. Pour lôessentiel, ils se limitent exclusivement à 

des calculs de moyenne (ou ¨ dôautres outils de statistique descriptive 

élémentaire). La notion de régression (même univariée), qui constitue 

le premier outil empirique des économistes, est à peine évoquée dans le 

volume de Terminale, et est quasiment absente des illustrations 

empiriques fournies au long des chapitres ; et la distinction entre 

corr®lation et causalit® nôest jamais ®voqu®e. Cette distinction, 

pourtant fondamentale pour lôensemble des sciences sociales, constitue 

lôun des principaux apports de lôanalyse ®conomique empirique ; elle 

est de plus ais®e ¨ enseigner ¨ partir dôexemples concrets. Lôabsence de 

ces notions empiriques a une conséquence regrettable : avec elles 

dispara´t toute id®e dôanalyse ou de v®rification empiriques de causalité 

- et donc le principe même de théories empiriquement testables, ce qui 

renforce la tendance au relativisme dénoncée plus haut. 

 

Enfin, il est important de souligner que lôintroduction de plus 

de formalisation ne signifie en aucune façon le passage à un 

enseignement majoritairement conceptuel, voire abstrait. Au contraire, 

il est essentiel que chaque notion soit introduite, et chaque résultat 

illustré, par des exemples concrets ï ¨ lôimage de la physique, par 

exemple, dont lôenseignement se fonde largement sur un objectif de ce 

type. Lôexp®rience commune des rapporteurs est que la science 

économique se prête particulièrement bien à cet exercice, surtout si 

lôon pr®voit lôintroduction de jeux de simulation. A cet ®gard, le manuel 
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de R. Arnold est exemplaire ; on pourra notamment se référer, à titre 

dôillustration, au passage o½ la tarification du monopole est illustr®e 

par la fixation du prix des places pour un concert de rock ("Faut-il à 

tout prix chercher à remplir la salle ?") 

 

 

1.2 Le contenu 

 

Sôagissant de la science ®conomique, il existe indiscutablement 

un savoir de base sur lequel repose lôensemble de lô®difice. Ce savoir 

comprend un petit nombre de concepts simples mais remarquablement 

puissants (co¾t dôopportunit®, co¾t marginal, ®lasticit®é) et de 

m®canismes fondamentaux (par exemple lôoptimisation et sa 

caract®risation marginaliste, lô®quilibre de lôoffre et de la demande, le 

lissage dans le temps de la consommation, la division des risques). Ces 

outils sont parfaitement accessibles à des étudiants de première et 

terminale. Lôenseignement britannique ou am®ricain leur consacre 

dôailleurs une place tr¯s importante d¯s le d®but des manuels ; lôid®e 

®tant quôil est impossible dôaborder des questions complexes (par 

exemple la politiqu e concurrentielle) sans une compréhension 

profonde des mécanismes de base (ici, la détermination des prix et de 

la production en situation de concurrence parfaite, de monopole, ou 

dôoligopole). Le programme fran­ais proc¯de dôune logique largement 

inverse, et pr®tend faire lô®conomie des fondations pour passer 

directement à la superstructure. Dans le tableau résumant les thèmes 

de lôenseignement de premi¯re, lô®lasticit® nôappara´t que vers la fin, et 

nôest m°me pas ®voqu®e dans les commentaires d®taill®s ; quant aux 

notions de co¾t dôopportunit® et de co¾t marginal, concepts 

fondamentaux de lôanalyse ®conomique, elles ne figurent nulle part. 
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Les conséquences sont faciles à voir. Le programme consacre une place 

importante à la discussion des problèmes de financement de 

lô®conomie, mais sans introduire au pr®alable une analyse des notions 

de base (lôinvestissement comme report de la consommation, le taux 

dôint®r°t comme prix de la consommation future,é) qui sous-tendent 

ces questions; de sorte que les élèves sont invités à réfléchir à la 

différence entre financement intermédié et financement de marché 

(question complexe sôil en est) sans savoir vraiment ce que lôon finance, 

ni en quoi le mode de financement peut faire la moindre différence. 

Autre exemple : la notion de risque est totalement omise, alors même 

que toute la finance moderne analyse les marchés financiers (dont 

traite le programme de première) avant tout comme des mécanismes 

de partage des risques, et quôune part importante du programme de 

terminale est consacrée à la protection sociale. Comment analyser des 

m®canismes dôassurance (collective) sans parler des risques quôils sont 

censés pallier ? 

 

Ce parti pris est ¨ notre sens vou® ¨ lô®chec. Vouloir discuter de 

sujets remarquablement difficiles (mon dialisation, distinction entre 

croissance et développement, stratégie des entreprises et politique de 

concurrence, é) sans partir dôune compr®hension des m®canismes de 

base, côest se condamner ¨ la superficialit®. De fait, les manuels 

abondent de vagues discussions, portant sur des sujets complexes et 

controvers®s (le programme sugg¯re par exemple dô®voquer les limites 

de lôaction de la Banque mondiale), et dont les ®l¯ves sont bien 

incapables de saisir les enjeux, faute de disposer des outils dôanalyse 

nécessaires. L¨ encore, on renforce lôid®e quôen sciences ®conomiques, 

il nôy a pas de th®orie scientifique, et encore moins de v®rit® ; tout est 

affaire dôopinion. 
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1.2.1 D®finition de lô®conomie 

 

Pour donner à ces critiques un contenu plus précis, on peut 

tout dôabord remarquer lôabsence, particuli¯rement choquante ¨ notre 

sens, dôune d®finition pr®cise de la science ®conomique. Nulle part, 

dans les programmes comme dans les ouvrages, ne sont mentionnées 

les questions centrales qui font lôobjet de la science économique, à 

savoir la rareté des ressources, le besoin de choisir entre des 

utilisations concurrentes de ces ressources, et le besoin de coordonner 

ces choix entre différents décideurs. Plus généralement, la question de 

lôorganisation et de la coordination des activités au niveau de la société 

enti¯re nôest pas ®voqu®e en tant que telle (m°me si abondent les 

pompeuses platitudes du type "le marché est une construction sociale"). 

On peut pourtant penser quôun ®quivalent de lôexemple du crayon, dans 

le premier chapitre de lôouvrage de R. et M. Friedman, "Free to Choose", 

serait ¨ m°me de susciter lôint®r°t dôun adolescent. 

 

Dans le m°me ordre dôid®es, si lôon veut, comme il para´t 

louable, enseigner aux ®tudiants ¨ ópenser comme des ®conomistesô, 

deux éléments fondamentaux font cruellement d®faut. Lôun est le r¹le 

de la modélisation: il faut montrer aux étudiants en quoi concentrer 

lôanalyse sur un petit nombre de facteurs cl®s permet de comprendre 

des lois fondamentales ï de la m°me mani¯re quôun physicien étudiant 

la gravit® omettra en premi¯re analyse la r®sistance de lôair ou les 

frottements divers. Rien nôest plus facile que de convaincre lô®tudiant, 

en multipliant les contre -exemples, de lôinfinit® complexit® des 

ph®nom¯nes ®tudi®s ; mais rien nôest plus dangereux, si la conclusion 

qui en est tir®e est quôil ne peut pas exister dôanalyse scientifique des 

phénomènes considérés. En second lieu, il est indispensable de 
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pr®senter lô®conomie comme une science empirique, dans laquelle des 

techniques précises permettent de tester et de quantifier les relations 

®tudi®es. Il ne sôagit ®videmment pas de tomber dans une naµvet® 

scientiste ; mais omettre totalement, dans un enseignement dôinitiation, 

les principes méthodologiques qui guident les démarches empiriques 

de la discipline est une erreur majeure. 

 

 

1.2.2 Savoirs de base 

 

La liste des savoirs de base qui sont omis est longue ï au point 

que lô®conomiste universitaire a parfois le sentiment, en lisant les 

programmes officiels, quôils concernent une autre discipline que la 

sienne. Sans viser ¨ lôexhaustivit®, on peut mentionner quelques 

lacunes choquantes : 

 

- De façon générale, et comme souvent dans le système 

français, les aspects microéconomiques sont largement 

négligés. Ce parti pris est critiquable à plus dôun titre. 

Tout dôabord, les ®conomistes en savent beaucoup plus 

sur les comportements microéconomiques que sur les 

régularités macroéconomiques ; et la compréhension de 

certains mécanismes de base ï au premier rang desquels 

figure le fonctionnement dôun marché ï fait  partie du 

bagage indispensable à tout citoyen. De plus, de 

nombreuses décisions microéconomiques ï détermi - 

nation du niveau dô®pargne, voire de la composition dôun 

portefeuille, d®cision dôentr®e sur le march® du travail, 

choix entre assurance extérieure ou auto-assurance 
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contre un risque donn®, é) sont assez proches du v®cu 

quotidien de lô®l¯ve (ou de sa famille) pour retenir son 

int®r°t. Enfin, lôenseignement de la micro®conomie 

fournit une base théorique indispensable pour la plupart 

des discussions macroéconomiques ï et côest l¨ une 

tendance lourde de notre discipline. 

- En particulier, les notions, essentielles pour la science 

économique, de rationalité  et dôincitations  devraient 

faire lôobjet dôune pr®sentation approfondie, sans doute 

au d®but de lôenseignement. Sôil est un apport essentiel 

de la discipline aux sciences sociales, et plus 

g®n®ralement ¨ lô®tude et la compr®hension des soci®t®s 

humaines, côest bien lôid®e que les comportements 

humains sont intentionnels, et répondent aux inc itations 

auxquelles ils sont soumis. Malheureusement, ces 

concepts, fondamentaux au sens propre, nôont 

apparemment pas leur place dans les programmes 

actuels. 

- La formalisation de base de lô®quilibre partiel (formation 

de lôoffre, de la demande, d®termination de lô®quilibre) 

ne re­oit pas le quart de lôattention qui serait n®cessaire. 

A titre de comparaison, sôagissant uniquement de la 

demande, lôexamen d®fini par lôOxford Cambridge and 

RSA Examination Board requiert de la part des élèves 

une connaissance des éléments suivants : 

Relationship between price and quantity 

demanded. The concept of consumer surplus. 

Individual and market demand curves. 

Distinction between movements along, and shifts 
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of, demand curves. Elasticity of demand ï price, 

income and cross-elasticity of demand: meaning 

and determinants of each. Their use and 

relevance in business situations. 

Il est clair que les notions de base dôanalyse des march®s 

doivent être introduites aussi tôt que possible. A cet 

égard, le programme des classes de Seconde est un 

contre-exemple parfait : dans quatre chapitres consacrés 

respectivement ¨ la famille, ¨ lôemploi, ¨ la production et 

à la consommation, le mot "prix " nôappara´t nulle part2. 

Quant au programme de Première, il prévoit certes de 

couvrir les notions suivantes (Chapitres 6 et 7) : 

(i) les concepts de demande et de fonction de demande, 

(ii) les concepts dôoffre et de fonction dôoffre, (iii) le 

concept dô®quilibre concurrentiel, (iv) le monopole et 

lôoligopole, (v) diff®rents aspects des strat®gies de 

croissance des entreprises, y compris les acquisitions et 

lôinnovation, (vi) la r®glementation publique des 

marchés, la politique de la concurrence, le principe de 

pr®caution, enfin (vii) lô®conomie du bien-être et 

lôanalyse des externalit®s et des biens publics ï le tout 

devant occuper un total de six semaines. De toute 

évidence, il est totalement impossible de couvrir un tel 

nombre de sujets fondamentaux dans un intervalle de 

                                                   
2 Comme le remarque le Professeur  M. Hellwi g, le sous-chapitre  ñConnaître les 
principales causes du chômageò mentionne la " faiblesse de la croissance 
économique" et " lôimportance de la population active", mais ne parle ni  du niveau 
des salaires, ni des impôts et charges sociales, ni de la réglementati on du marché du 
travail , ni du manque dôentrepreneurs. 
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temps aussi ridiculement court autrement quôen se 

limitant à chaque fois à une présentation complètement 

superficielle. Que les élèves puissent retirer quoi que ce 

soit dôutile de ce survol stratosph®rique est hautement 

improbable.  

- Le problème de la coordination des décisions individuelles 

nôest pas consid®r® comme il devrait lô°tre. Dôune part, 

un temps suffisant devrait être consacré à la notion 

dô®quilibre. En particulier, on pourrait ¨ cette occasion 

parler des probl¯mes dôallocation dans un monde ¨ 

plusieurs biens (dépassant ainsi le seul cadre de 

lô®quilibre partiel) ; ces questions sont en effet utiles, 

notamment en vue de lôintroduction ult®rieure de 

notions dô®conomie internationale (avantage comparatif, 

etc.). Dôautre part, la plupart des rapporteurs 

recommandent lôintroduction, aussi tôt que possible, 

dô®l®ments de th®orie des jeux. Des notions telles que les 

stratégies dominantes, le dilemme des prisonniers ou 

lô®quilibre de Nash pourraient °tre pr®sent®es ais®ment ; 

elles fournissent une base conceptuelle indispensable à 

la discussion dôun grand nombre de probl¯mes 

économiques et sociaux, et ont lôavantage de pouvoir 

être facilement illustrées par des exemples concrets. 

- Les notions de décisions intertemporelles pourraient être 

présentées, de façon à la fois plus pédagogique et plus 

exacte, ¨ partir de lôarbitrage entre consommation 

actuelle et future. Introduire le taux dôint®r°t comme un 

prix relatif est alors une idée naturelle, 

spectaculairement absente du programme actuel. Le 
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concept fondamental de cycle de vie pourrait être discuté 

de façon simple et attrayante, dôautant quôil se r®f¯re ¨ 

des situations qui sont souvent familières. La notion 

dôinvestissement (con­ue comme un report de 

consommation) y gagnerait également en clarté 

- Dans le m°me ordre dôid®e, plusieurs rapporteurs 

soulignent lôabsence regrettable des questions 

dô®ducation, et plus g®n®ralement dôinvestissements en 

capital humain ï absence dôautant plus surprenante que 

le programme consacre une large place à la croissance et 

¨ lôin®galit®, et que le r¹le fondamental de lô®ducation 

dans les deux phénomènes est un thème central de toute 

la recherche contemporaine. 

- La notion de risque doit également être introduite, pour 

plusieurs raisons. Dôune part, il sôagit dôun concept ¨ la 

fois familier et crucialement important. Les idées 

dôaversion au risque, de diversification ou de partage du 

risque font certainement partie du bagage culturel dont 

tout citoyen doit être muni. Par ailleurs, ces notions sont 

relativement faciles ¨ introduire ¨ partir dôexemples 

simples (par exemple un modèle élémentaire 

dôassurance dit "à la Mossin", où une perte monétaire 

donnée est subie avec une probabilité exogène), et à 

situer dans une perspective historique (les mécanismes 

de partage de risques sont aussi vieux que la civilisation ; 

certaines des r¯gles du code dôHammourabi 

caractérisent explicitement le partage des risques dans 

des relations contractuelles). Enfin et surtout, une bonne 

compréhension des problèmes liés au risque est un 
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pr®alable indispensable ¨ lôanalyse de plusieurs sujets 

figurant au programme ; on a évoqué plus haut les cas de 

la finance ou des assurances sociales, dont la 

présentation, dans les programmes comme dans les 

manuels, est au demeurant dôun illogisme confondant. 

- Enfin, il paraît important de faire figurer dans 

lôenseignement une dimension expérimentale. 

Quiconque a fait lôexp®rience de jeux de march® (dans 

lesquels les élèves se voient assigner des objectifs précis 

et doivent entrer dans des négociations bi- ou 

multilatérales) sait à quel point ces exercices constituent 

la meilleure introduct ion à la discipline économique 

ï notamment parce que les joueurs parviennent presque 

toujours, de leur propre chef (et en lôabsence de toute 

r®flexion th®orique pr®alable), ¨ des prix dô®quilibre, ce 

qui confère aux analyses à venir une légitimité 

réconfortante. 

 

Comme nous lôavons dit, cette liste ne pr®tend nullement ¨ 

lôexhaustivit® ; elle entend seulement montrer ¨ quel point les 

programmes actuels font lôimpasse sur des notions essentielles. 
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2. Les manuels  

 

 

La lecture des manuels ne fait malheureusement, pour 

lôessentiel, que confirmer le pessimisme n® ¨ la lecture des programmes, 

malgr® un souci louable dôattractivit®. Sôy ajoutent, toutefois, des 

critiques sp®cifiques, li®es avant tout ¨ lô®tonnante m®connaissance de 

la science économique contemporaine qui sôy manifeste, sans quôil soit 

possible de dire si cette m®connaissance provient uniquement dôun 

respect trop littéral des indications du programme, ou résulte aussi 

dôun parti pris explicite. On a, au total, lôimpression dôune exacerbation 

des lacunes du programme, les manuels accordant encore moins de 

poids que pr®vu ¨ lôanalyse fondamentale. Enfin, le choix des textes 

para´t souvent relever de pr®suppos®s que lôon a du mal ¨ ne pas 

qualifier dôid®ologiques. 

 

Les exemples de méconnaissance ou de biais pourraient être 

multipli®s ; pour faire bref, on nôen mentionnera que quelques-uns. 

 

- Le manuel des éditions Bordas, classe de Première, affirme (p. 

241) que "le marché, laissé à la libre initiative de ses 

intervenants, a une tendance mécanique à la concentration, 

auquel cas la concurrence s'y autodétruit". Cette affirmation, 

clairement idéologique, est de plus totalement fausse ; on 

aimerait lui trouver la moindre justification empirique 

sérieuse, ce que le manuel se dispense de fournir3. 

                                                   
3 De façon quelque peu ir onique, le marché des manuels scolaires, et notamment 
des manuels de Sciences économiques et sociales, fournit un excellent 
contre-exemple... 
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- Le manuel des ®ditions Br®al, qui fait lôobjet dôune analyse 

particulièrement précise du rapporteur (cf. le rapport du 

Professeur M. Hellwig), pr®sente une image dôune file 

dôattente de ch¹meurs durant la d®pression des ann®es 30 

pour illustrer les défaillances  du marché. La littérature 

académique sur la grande dépression est pourtant unanime 

à considérer que celle-ci a résulté essentiellement de 

d®faillances dôorganismes publics, et plus spécifiquement de 

lôincapacit® de la R®serve f®d®rale ¨ fournir au march® les 

liquidit®s indispensables pour ®viter lôeffondrement du 

système de paiements (voir par exemple B. Eichengreen, 

óGolden Fettersô, Harvard 1992)4. 

- Lôouvrage des ®ditions Hatier offre une citation extraite de 

lôAntimanuel dô®conomie dans laquelle B. Marris affirme 

que lô®quation quantitative r®sume la totalit® de la th®orie 

monétaire (qui est, dans une note de bas de page, assimilée 

à la vision "monétariste" ou "libérale"), et que cette théorie 

nie lôimpact de la monnaie sur lô®conomie. Lôinculture 

économique révélée par ces lignes est proprement 

stup®fiante. Dôune part, la th®orie mon®taire ne se limite 

évidemment pas au monétarisme. En second lieu, Milton 

Friedman, le pape du monétarisme, a reçu le Prix Nobel 

pour ses travaux soulignant pr®cis®ment lôimpact de court 

terme de la politique mon®taire sur lôactivit® r®elle5. En fait, 

                                                                                                                                   
 

4 Quant au marché du travail, la revue de littérat ure proposée en 1995 par B. 
Bernanke dans le Journal of Money, Credit  and Banking montre clairement que les 
pays à salaires nominaux flexibles à la baisse ont eu une performance globale 
meilleure, sur la période, que les pays caractérisés par des rigidités nominales. 
5 On ne résiste pas à la tentation de mentionner le passage suivant, extrait  du 
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les travaux, mentionnés ci-dessus, soulignant le rôle central 

de la politique monétaire de la Réserve fédérale américaine 

dans la crise des années 30 ont précisément leur source 

dans lôHistoire monétaire des États-Unis, de Friedman et 

Schwartz ï et les néo-keyn®siens ont dôailleurs largement 

reproché à Friedman une insistance trop exclusive sur les 

responsabilités de la politique monétaire.  

- Lôanalyse de la Bourse propos®e par les éditions Magnard (p. 

62 et suivantes du manuel de première) est absolument 

navrante. Quatre textes sont proposés. Le premier affirme 

que la bourse sert avant tout ¨ financer lô®conomie ; le 

second et le quatri¯me affirment que, dans les faits, il nôen 

est rien, alors que le troisième critique le ratio de 15% qui, 

nous dit-on, doit exister entre profit et fonds propres, et 

discute au passage des strat®gies dôendettement des 

entreprises. Ces pages sont grossièrement caricaturales, 

pour plusieurs raisons. Tout dôabord, nous lôavons dit, la 

finance moderne sôaccorde largement sur les multiples 

fonctions que joue la bourse. En général, deux fonctions 

                                                                                                                                   
communiqué de presse de lôAcadémie suédoise après le Prix Nobel de Friedman: 

"Milt on Friedman 's name is chiefly  associated wit h the renaissance of the 
role of money in i nflati on and the consequent renewed understanding of 
the instrument of monetary  poli cy. He has given us the terms "money 
matter s" or even, "only  money matter s", with  the emergence of monetar ism 
as a Chicago school. This strong emphasis on the ro le of money should be 
seen in the li ght of how economists - usually  advocates of a narro w 
interpre tation of Keynesian theory  - have, for  a long time, almost  entirely  
ignor ed the significanc e of money and monetary  policy  when analyzin g 
business cycles and inflation ". 

Que lôon soit  ou non favorable aux thèses de Friedman, force est de reconnaître 
quôelles se situent à lôexact opposé de la présentati on quôen donne Maris! 
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sont consid®r®es comme primordiales: dôune part la 

r®partition des risques (on sait, depuis les travaux dôArrow 

et de Debreu, quôen lôabsence dôasym®tries dôinformation, 

des marchés financiers complets peuvent réaliser une 

allocation efficace des risques entre les agents), dôautre part 

lôallocation du pouvoir de d®cision dans lôentreprise en 

fonction des résultats de celle-ci (par exemple, une 

performance insuffisante, baissant le cours de lôaction, 

ouvre la possibilit® dôune OPA, g®n®ralement suivie dôun 

changement de dirigeants). Quant à la distinction entre 

financement intermédié et non intermédié, on sait depu is 

Modigliani et Miller quôelle ne peut se comprendre quô¨ 

partir dôune analyse des frictions du march® (dans un 

march® parfait, la structure de financement nôa aucun 

impact sur lô®conomie). La litt®rature moderne a 

notamment insist® sur les probl¯mes dôasymétrie 

dôinformation (cf. les travaux de Joseph Stiglitz), et plus 

récemment sur le rôle de la dette comme mécanisme de 

contrôle des dirigeants (modèles dits de contrats 

incomplets). Aucune de ces analyses nôest seulement 

mentionnée (alors que tous les auteurs cités ci-dessus ont 

reçu le Prix Nobel pour leurs travaux). Le choix du troisième 

texte est particulièrement caricatural: il invoque un principe 

(les fameux 15%) qui nôa aucune justification ®conomique, 

et discute avec une superficialité proprement stupéfiante 

lôune des questions les plus difficiles de la finance moderne. 

Il paraît clair que , soumis à cette sélection regrettablement 

biaisée, lô®l¯ve en retirera une vision totalement fausse du 

rôle des marchés financiers. 
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- Dernier exemple : on apprend, dans lôun des extraits du 

manuel Hatier, que la France est pass®e dôun ócapitalisme 

manag®rialô ¨ un ócapitalisme dôactionnairesô, le second se 

caractérisant par la priorité donnée à la distribution des 

dividendes et à la valorisation du cours des titres, aux 

d®pends de lôinvestissement et des d®penses de R&D. 

Aucune justification empirique nôest fournie pour ces 

affirmations, que les élèves sont sans doute censés prendre 

pour argent comptant sans manifester trop dôesprit critique. 

Comme le remarque le Professeur J. Scheinkman, leur 

pertinence est pourtant sujette à caution (par exemple, les 

travaux de Fama et French montrent pour les États-Unis 

lô®volution exactement inverse : les entreprises payent 

moins de dividendes maintenant quôil y a vingt ans). Par 

ailleurs, lôid®e m°me que lôon puisse choisir dôaccro´tre la 

valeur boursi¯re des actifs en r®duisant lôinvestissement en 

R&D contredit explicitement la théorie financière standard, 

selon laquelle les investissements, sôils sont industriellement 

justifi ®s, augmentent la valeur de lôentreprise (conclusions 

dôailleurs confirm®es par les travaux r®cents de Chan, 

Lakonishok et Sougiannis, qui montrent que les marchés 

valorisent les investissements en R&D de façon appropriée). 

Au-del¨ de lôexemple sp®cifique, on a ici une illustration 

parfaite de ce quôun enseignement devrait ¨ tout prix ®viter : 

ass®ner, par un argument dôautorit®, des affirmations 

péremptoires (et qui plus est contestables), sans en discuter 

les fondements conceptuels ni les replacer dans la 

perspective de la théorie financière, et sans en avancer la 

moindre justification empirique.  
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In fine , la lecture des programmes comme des manuels révèle 

des lacunes graves. Des trois objectifs mentionnés au début de ces 

commentaires - combiner les problématiques et les outils dôanalyse de 

différentes disciplines, faire acquérir aux élèves des éléments de 

connaissances scientifiques, et montrer que des théories souvent 

concurrentes et parfois complémentaires sont nécessaires pour éclairer 

la réalité sociale ï seul le second nous para´t conforme avec lôambition 

que devrait avoir un enseignement de sciences économique dans le 

secondaire. Il est attristant de constater que, du fait de la structure du 

programme et des lacunes des manuels, il est très improbable quôil soit 

atteint. On aimerait pouvoir dire, au moins pour la partie concernant la 

science ®conomique, que lô®l¯ve ne retirera de cet enseignement que 

peu de bénéfices. Mais même cette conclusion paraît trop optimiste ; il 

est difficile dô®carter lôhypothèse que cet enseignement, inadapté dans 

ses principes et biaisé dans sa présentation, soit en fait néfaste. 

 

 

3. Vers une réforme ?  

 

De lôavis unanime des rapporteurs, une large refonte des 

programmes et des manuels est indispensable. Sans prétendre régler 

de façon définitive un débat complexe, les quelques propositions qui 

suivent ont pour ambition de constituer le point de départ possible 

dôun enseignement r®nov®. 

 

Tout dôabord, un choix doit °tre fait entre deux objectifs. Lôun 

consiste à fournir à un vaste public une formation générale qui fasse 

partie du bagage n®cessaire ¨ tout citoyen ; lôautre, plus ambitieux et 

plus sp®cifique, con­oit lôenseignement dans le secondaire comme une 
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introduction à de futures études universitaires. Ces objectifs ne sont 

pas nécessairement incompatibles ; on peut concevoir, par exemple, 

quô¨ une formation g®n®rale de base se superpose, pour ceux qui le 

souhaiteraient, un approfondissement plus spécifiquement adapté à 

une sp®cialisation ult®rieure (encore quôil soit permis dô°tre sceptique 

sur lôid®e dôune sp®cialisation trop pr®matur®e). En revanche, il est 

totalement illusoire de prétendre atteindre les deux objectifs dans le 

cadre du même programme. 

 

En second lieu, il paraît nécessaire, quel que soit le niveau 

choisi, de fournir une formation spécifique de sciences économiques. 

Celle-ci aura pour but de former les élèves aux concepts et aux 

m®thodes qui constituent la base de lôanalyse ®conomique. Comme il a 

®t® dit plus haut, le principe dôune formation propre ¨ lô®conomie 

nôinterdit nullement que soient propos®es, en parall¯le, des formations 

compl®mentaires en dôautres disciplines des sciences sociales. En 

revanche, la sp®cificit® de lôapproche ®conomique doit ¨ tout prix °tre 

préservée ; la pluridisciplinarité, pour ê tre féconde, ne peut intervenir 

quôaprès lôacquisition de bases m®thodologiques solides dans chaque 

discipline. Lôid®e de "regards croisés", mêlant des approches diverses et 

souvent divergentes, paraît en revanche dangereuse, dans la mesure où 

elle g°ne lôacquisition de compétences spécifiques, et conduit 

naturellement à un relativisme néfaste. 

 

Enfin, il nôentre pas dans les ambitions de ce rapport de proposer 

un contenu pr®cis de lôenseignement envisag® ; une telle t©che 

demanderait un investissement long, et ne pourrait être menée à bien 

quôen collaboration avec les enseignants de la discipline. N®anmoins, on 

peut, ¨ titre illustratif, proposer lô®bauche de structure d®crite ci-après. 
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Introduction générale. 

 

a. Le probl¯me fondamental de lô®conomie : rareté, choix et coût 

dôopportunit®. 

b. Ressources économiques, facteurs de production, frontière de production.  

c. Spécialisation, division du travail, échange. 

d. Le système de marché : principes. 

 

Partie I : Micro®conomie : lôentreprise, les march®s, les décisions économiques 

 

A. Offre, demande, équilibre. 

a. La demande : déterminants de la demande ; concept de courbe de 

demande ; mouvements sur et de la courbe de demande ; élasticité prix, 

élasticité revenu; surplus du consommateur. 

b. Lôoffre : d®terminants de lôoffre ; concept de courbe dôoffre ; mouvements 

sur et de la courbe dôoffre ; ®lasticit®. 

c. Lô®quilibre: d®termination des prix et des quantit®s ; effets de 

mouvements de lôoffre, de la demande ; effet dôune taxe indirecte, dôun 

plafond de prix. 

d. Les marchés de facteurs ; le cas du marché du travail. 

 

B. Entreprises et formes de concurrence.  

a. Lôentreprise. 

i. Notions de base de comptabilit® : bilan, compte dôexploitation. 

ii. Coûts (total, moyen, marginal) ; coûts à court et long terme ; 

économies dô®chelle. 

iii. Les recettes (totales, moyennes, marginales). 

iv. Lôentreprise en concurrence parfaite.  

v. Le monopole. 
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b. Comportements stratégiques ; notions de théorie des jeux.  

i. Notion de jeu. 

ii. Stratégies dominantes. 

iii. Le dilemme du prisonnier.  

iv. Équilibre. 

c. Concurrence imparfaite.  

i. Lôoligopole. 

ii. Cartel : efficacité, stabilité.  

iii. Les barri¯res ¨ lôentr®e. 

iv. Application: les questions posées par la politique concurrentielle. 

 

C. Le temps et lôincertain. 

a. Les choix intertemporels : consommation pr®sente ou future ; lôinvestisse- 

ment comme report de consommation ; le taux dôint®r°t comme prix relatif. 

Applications : notion de cycle de vie ; la demande dô®ducation.  

b. Le risque : notion dôaversion au risque ; notion dôassurance et de partage 

des risques ; notion de diversification.  

c. Application : les marchés financiers. 

 

D. Les limites du marché. 

a. La notion dôefficacit® ®conomique ; lôefficacit® du syst¯me concurrentiel.  

b. Externalités et biens publics. 

c. Inégalité, distribution et redistribution des revenus. 

 

 

Partie II : Macroéconomie 

 

A. La monnaie. 

a. Les rôles de la monnaie. 
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b. Le système bancaire et la création monétaire.  

c. Les banques centrales et le rôle de la BCE. 

 

B. Les objectifs et les indicateurs de la politique macroéconomique.  

a. Le PNB : définition ; mesure ; notion de PNB réel. 

b. Le chômage: définition ; mesure.  

c. Lôinflation : d®finition ; mesure. d. La balance des paiements. 

 

C. Production, emploi et prix. 

a. La demande agrégée : structure (consommation, investissement, dépenses 

gouvernementales, solde commercial). 

b. Les d®terminants de lôoffre : facteurs de production, technologie.  

c. Lô®quilibre macro®conomique. 

 

D. Les outils de politique économique.  

a. La politique budgétaire. 

i. Impôts et dépenses publiques. 

ii. Lô®quilibre budg®taire ; la dette.  

iii. Impact sur lô®conomie. 

b. La politique monétaire. 

 

E. La croissance de long terme. 

a. Perspective historique: la croissance mondiale depuis cinq siècles. 

b. Perspective comparative: la croissance au XXème siècle dans les diverses 

régions du monde. 

c. Les déterminants de la croissance : population, capital physique, capital 

humain, progrès technique. 

d. Croissance et développement. 
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